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PROCES-VERBAL 

 

 

 

 

 

 

Nombre des membres 

du Conseil Municipal élus : 

 

29 

 

Nombre des membres 

qui se trouvent en exercice: 

 

29 

 

Nombre des membres 

qui ont assisté à la séance : 

 

29 

 

Nombre des membres 

présents ou représentés : 

 

29 

 

 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

------------ 

Séance du 7 avril 2026 

L'an deux mille vingt-six 

Le sept avril 

le Conseil Municipal de la Ville de MOLSHEIM, étant assemblé 

en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après 

convocation légale, sous la présidence de M. le Maire Laurent FURST 

 
Etaient présents : M. HEITZ P., Mme JEANPERT C., M. STECK G., Mme 
TETERYCZ S., M. HELLER M., Mme MATTELAER A., M. ENGEL J., 
Adjoints 
Mmes DINGENS E., ECK P., JOERGER-PIVIDORI M., MM. MARCHINI P., 
GUILLAUME L., SCHULTZ P., Mme LEFORT T., MM. DERUWEZ Y-L., 
HITIER N., MULLER V., BACKERT C., Mmes EGHERMANNE C., 
WOEHREL A., MALHÔA V., M. BONNAFOUS J.(arrivé au point 5), Mmes 
TUSHA A., WOLFF S., MM. LAVIGNE M.(arrivé au point 2), ALTUNKAYA 
A., Mmes TRAP C., STEPHAN E. 
 
 
Absent(s) étant excusé(s) : néant 
 
 
Absent(s) non excusé(s) : néant 
 
Procuration(s) :  
 
 
 
Secrétaire de séance : Madame Sophie WOLFF 
 

 

N° 005/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 1 ABSTENTION 
26 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le code général des collectivités territoriales pris en son article L 2541-6 ; 
 
VU son règlement intérieur et notamment son article 16 ; 
 

DESIGNE 
 

 Madame Sophie WOLFF en qualité de secrétaire de la présente séance. 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 006/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
12 ABSTENTIONS 
15 POUR 
 0 CONTRE  

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
LA SEANCE ORDINAIRE DU 16 DECEMBRE 2025 
 

 
 
 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-23 et R 2121-9 ; 
 
VU l'article 29 du Règlement Intérieur ; 

 
APPROUVE 

 
  sans observations le procès-verbal des délibérations adoptées en séance ordinaire du  

16 décembre 2025 ; 
 
 

ET PROCEDE 
 

  à la signature du registre. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 007/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
28 POUR 
 0 CONTRE  

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
LA SEANCE ORDINAIRE DU 21 MARS 2026 
 

 
 
 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-23 et  

R 2121-9 ; 
 
VU l'article 29 du Règlement Intérieur ; 

 
APPROUVE 

 
  sans observations le procès-verbal des délibérations adoptées en séance ordinaire du  

21 mars 2026 ; 
 
 

ET PROCEDE 
 

  à la signature du registre. 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 008/2/2026 
 
  

DELEGATIONS PERMANENTES DU MAIRE - ARTICLE L 2122-22 
DU CGCT : COMPTE RENDU D’INFORMATION POUR LA PERIODE 
DU 3ème TRIMESTRE 2025 
 

 
 
 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-23 ; 
 
VU le Règlement Intérieur du Conseil Municipal et notamment ses articles 5.4 & 21 ; 
 
 

PREND ACTE 
 

  du compte rendu d’information dressé par Monsieur le Maire sur les décisions prises en vertu des 
pouvoirs de délégation qu’il détient selon l’article L 2122-22 du CGCT à l’appui de la note explicative 
communiquée à l’Assemblée pour la période du 1er juillet au 30 septembre 2025. 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 009/2/2026 
 
  

DELEGATIONS PERMANENTES DU MAIRE - ARTICLE L 2122-22 
DU CGCT : COMPTE RENDU D’INFORMATION POUR LA PERIODE 
DU 4ème TRIMESTRE 2025 
 

 
 
 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-23 ; 
 
VU le Règlement Intérieur du Conseil Municipal et notamment ses articles 5.4 & 21 ; 
 
 

PREND ACTE 
 

  du compte rendu d’information dressé par Monsieur le Maire sur les décisions prises en vertu des 
pouvoirs de délégation qu’il détient selon l’article L 2122-22 du CGCT à l’appui de la note explicative 
communiquée à l’Assemblée pour la période du 1er octobre au 31 décembre 2025. 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 010/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ORGANISATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – 
COMMISSIONS D'INSTRUCTION : INSTITUTION DES 
COMMISSIONS PERMANENTES DU CONSEIL MUNICIPAL POUR 
LA DUREE DU MANDAT (CPCM) 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi d'orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la 

République et notamment son article 33 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-8 ; 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 

1° DECIDE 
 

  l'institution pour la durée du mandat de 8 COMMISSIONS PERMANENTES DU CONSEIL 
MUNICIPAL dans les conditions suivantes : 

 
 
 1ère CPCM : COMMISSION DES AFFAIRES SPORTIVES, JEUNESSE ET ANIMATION 
 
 2ème CPCM : COMMISSION DE LA SECURITE FOIRES ET MARCHES, ET 

COMMUNICATION 
 
 3ème CPCM : COMMISSION DE L'URBANISME ET DES TRAVAUX 
 
 4ème CPCM : COMMISSION DES AFFAIRES SCOLAIRES ET PERISCOLAIRES 
 
 
 5ème CPCM : COMMISSION DES FINANCES, AFFAIRES DOMANIALES, TOURISME  
   ET JUMELAGE 
 
 6ème CPCM : COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES ET PETITE ENFANCE 
 
 7ème CPCM : COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, CULTUELLES  
   ET DU PATRIMOINE 
 
 8ème CPCM : COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT ET DEPLACEMENTS DOUX 
 

2° PRECISE 
 

 que chaque CPCM est ouverte à l'ensemble des membres du Conseil Municipal ; 

 
3° DECLARE 

 
  que l'ensemble des questions spécifiques relevant normalement de la compétence respective 

de chaque commission d'instruction est susceptible d'être soumis d'une manière collégiale et 
conjointe auprès de la formation plénière de l'Assemblée siégeant en COMMISSIONS 
REUNIES ; 
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4° RAPPELLE 
 

 que les dispositions organiques et fonctionnelles régissant les CPCM sont définies par le 
Règlement Intérieur du Conseil Municipal. 

 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 011/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

MISE EN ŒUVRE DE DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
MAIRE – APPLICATION DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le code général des collectivités territoriales pris en son article L 2122-22 relatif aux délégations 

susceptibles d'être accordées par le Conseil Municipal au Maire pour l'exercice d'un certain 
nombre d'attributions fixées limitativement ;  

 
VU l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales qui prévoit que, sauf disposition 

contraire dans la délibération, les décisions prises en vertu de l’article L 2122-22 peuvent être 
signées par un adjoint agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l’article  
L 2122-18 ; 

 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies du 24 mars 2026 ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 
 

1° DECIDE 
 

De donner délégation au Maire, pendant toute la durée de son mandat, dans les conditions et limites 
déterminées comme suit : 
 
Article 1er : Pour arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 
Services Publics Municipaux, ainsi que pour procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales. 
 
Article 2ème : Pour fixer, dans la limite de 2 000 €uros, 
- les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux 

publics, 
- les tarifs, redevances et droits des activités d'animation et des services annexes proposés au 

camping municipal ainsi que l'ensemble des tarifs des droits de stationnement et services 
connexes au camping dans le cadre d'une gestion directe ou déléguée de cet équipement 

- les tarifs unitaires des produits dérivés des activités des établissements culturels, tels que livres, 
catalogues, affiches, produits multimédia, cartes postales, photographies, reproductions d'objets 
d'art 

-  les tarifs des sorties et activités extrascolaires et périscolaires 
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Article 3ème : 

 3.1 : Pour procéder, dans la limite des crédits ouverts chaque année au budget principal, et/ou 
dans les budgets annexes, à la réalisation des emprunts à court, moyen ou long terme destinés 
à financer l'ensemble des investissements inscrits dans ces mêmes documents budgétaires, y 
compris la réalisation d'emprunts destinés au refinancement d'emprunts à rembourser par 
anticipation et toutes indemnités qui seraient dues à l'occasion de ces remboursements. Le 
contrat de prêt pourra comporter, notamment, une ou plusieurs des caractéristiques suivantes :
  
- différé d'amortissement  
- faculté de passer vers un taux fixe, un taux variable, un taux ajustable-faculté de modifier une  
  ou plusieurs fois, l'index relatif aux calculs du taux d'intérêt   
- droits de tirage échelonné dans le temps avec faculté de remboursement anticipé ou de   
  consolidation  
- faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement, notamment le type  
  d'amortissement du capital emprunté (progressif, constant, définitif) . 
 

 3.2 Pour procéder aux opérations utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de 
couverture des risques de taux et de change. 

 

 3.3 Pour prendre, conformément à l'article L 1618-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la décision de déroger à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'Etat, lorsque 
ceux-ci proviennent de libéralités, de l'aliénation d'un élément du patrimoine communal, 
d'emprunts dont l'emploi est différé pour des raisons indépendantes de la commune, des recettes 
exceptionnelles visées par l'article R 1618-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 3.4 : pour prendre conformément à l’article L 2221-5-1 (a) du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la décision de déroger à l’obligation de dépôt auprès de l’Etat pour les fonds qui 
proviennent des excédents de trésorerie résultat de leur cycle d’activité 

 
Article 4ème : Pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution, y 
compris la résiliation, et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget 
 
Article 5ème : Pour décider de la conclusion et de la révision des contrats de location ou de mise à 
disposition de biens meubles et immeubles, des concessions privatives du domaine public ainsi que 
des contrats de prestations de services pour une durée n'excédant pas six ans, étant précisé que 
sont exclus de la présente délégation les baux à usage d'habitation, professionnel ou commercial 
 
Article 6ème : Pour passer les contrats d'assurance ainsi que pour accepter les indemnités de sinistre 
y afférentes 
 
Article 7ème : Pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services municipaux. 
 
Article 8ème : Pour prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 
 
Article 9ème : Pour accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 
Article 10ème : Pour décider l'aliénation de gré à gré des biens mobiliers jusqu'à concurrence de 
4.600 € nets de taxes 
 
Article 11ème : Pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts 
 
Article 12ème : Pour fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant 
des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes 
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Article 13ème : Pour décider de la création de classes dans les écoles primaires et préélémentaires 
après obtention des autorisations d'ouverture prononcées par l'Education Nationale, dans les 
conditions visées à l'article L 2121-30 du Code Général des Collectivités Territoriales. Pour décider 
la création de classes au sein de l'Ecole Municipale de Musique de Danse et de Dessin. 
 
Article 14ème : Pour fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ou 
d'un plan d'alignement, en vertu notamment de l'article L 318-3 du code de l'urbanisme. 
 
Article 15ème : Pour exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code 
de l'Urbanisme que la commune en soit titulaire ou délégataire, 
 
Article 16ème : 
Pour intenter au nom de la commune les actions en justice, et/ou défendre la commune lors des 
actions intentées à son encontre, devant toutes juridictions compétentes, et devant toute autorité 
administrative indépendantes, dans le cadre de toute instance (première instance, appel et 
cassation), et pour toute procédure, jusqu'à parfait règlement du litige. Pour déposer plainte et se 
constituer partie civile en vue d'obtenir réparation des préjudices personnels et directs subis par la 
commune du fait d'infractions pénales, ainsi que les consignations qui s'avéreraient nécessaires 
dans el cadre de ces procédures. Pour transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €, et pour 
procéder à l'homologation juridictionnelle des transactions lorsque celles-ci mettent fin à une 
procédure en cours. 
 
Article 17ème : Pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans les conditions suivantes : 
- accepter l'ensemble des indemnités d'assurances 
- décider de la cession des véhicules accidentés déclarés économiquement et techniquement 

irréparables conformément aux dispositions règlementaires du code de la route 
- décider de la conservation des véhicules accidentés déclarés techniquement réparables 

conformément aux dispositions règlementaires du code de la route. 
 
Article 18ème : Pour donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 
 
Article 19ème : Pour réaliser les lignes de trésorerie dont le tirage maximal est limité à 5 millions 
d'euros. 
 
Article 20ème : Pour exercer au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L214-
1 du Code de l'Urbanisme, sur l'ensemble du périmètre défini dans le document d'urbanisme en 
vigueur 
 
Article 21ème : Pour exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 et 
suivants du Code de l'Urbanisme 
 
Article 22ème : Pour prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la 
convention prévue à l’article L 523-7 du même code ; 
 
Article 23ème : Pour autoriser, au nom de la commune, le renouvellement à l'adhésion aux 
associations dont elle est membre ; 
 
Article 24ème : Pour demander à tout organisme financeur, public ou privé, l'attribution de 
subventions pour tout projet ou opération quels qu'en soient l'objet, les caractéristiques et le 
montant. 
 
Article 25ème : Pour procéder, pour le compte de la commune, au dépôt des demandes d'autorisation 
d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux dès 
lors que ces demandes d'autorisation se rapportent soit à un projet pour lequel des crédits  
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budgétaires sont ouverts, soit, s'agissant de la démolition, répondent à un objectif de sécurité ou de 
salubrité, ou s'inscrire dans le cadre d'un projet d'aménagement ou de renaturation. Pour habiliter 
dans ce même cadre, et selon ces mêmes règles, toute personne publique ou privée à déposer de 
telles demandes sur des biens municipaux ; 
 
Article 26ème : Pour ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 
 
 

2° PRECISE  
 

 qu’en cas d’empêchement du maire les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de 
la délégation sont prises par les adjoints respectifs conformément à l’arrêté des délégations 
consenties par le maire, et à défaut, par un adjoint dans l’ordre des nominations 

 
3° AUTORISE  

 
 Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions et à signer toutes arrêtées, actes, 

conventions, contrats et documents de toute nature relatif aux délégations consenties 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 
 

N° 012/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ORGANISATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – 
COMMISSIONS CONSULTATIVES : COMMISSION SPECIALE 
SUCCESSION Albert HUTT 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2541-8 ; 
 
VU sa délibération du 6 juin 1986 portant d'une part acceptation de la succession Albert HUTT 

selon les conditions définies par le de cujus et, d'autre part, institution d'une Commission 
Spéciale chargée d'étudier les propositions relatives à l'emploi des fonds, notamment en ce 
qui concerne le prix de piano "Albert HUTT" ; 

 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 
 

1° DECIDE A L'UNANIMITE 
 

  de procéder aux nouvelles désignations au sein de la COMMISSION SPECIALE "Succession 
Albert HUTT" dans les termes suivants : 

 

- M. Laurent FURST - Président 

- M. Jean ENGEL - Président délégué 

- Mme Evelyne DINGENS - Conseiller Municipal 

- M. Patrick MARCHINI - Conseiller Municipal 

- M. Christophe BACKERT - Conseiller Municipal 
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- Mme Typhaine LEFORT - Conseiller Municipal 

- M. Vincent MULLER - Conseiller Municipal 

- Mme Eva STEPHAN - Conseiller Municipal 

- Mme Anne WOEHREL - Conseiller Municipal 

 
2° PREND ACTE 

 
  de la désignation par Monsieur le Maire du membre extérieur également appelé à siéger 

auprès de cette instance. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 013/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ORGANISATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – 
COMMISSION LEGALE D'APPEL D'OFFRES 

 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1414-2 et  

L.1411-5  et son article L2121-21; 
 
VU le Code de la commande publique ;  
 
VU l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 

instances administratives à caractère collégial ;  
 
CONSIDERANT que pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la 

valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils 
européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, le titulaire est choisi 
par une commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article 
L. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales ; 

 
 
CONSIDERANT qu’à la suite des élections municipales il convient de constituer la commission 

d’appel d’offres pour la durée du mandat ;  
 
CONSIDERANT que dans les communes de 3500 habitants et plus la Commission d’appel 

d’offres est composée du Maire ou de son représentant, Président, et de cinq membres 
de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste ; 

 
CONSIDERANT qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en 

nombre égal à celui de membres titulaires. 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en sa séance du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
  



             MOLSHEIM 07/04/2026 2026/86 

 

date de mise en ligne sur internet : 01/07/2026 

 
1° APPROUVE  

le principe de constituer une Commission d’appel d’offres pour la durée du mandat municipal   
 

 
2° FIXE  

les modalités de dépôt des listes pour l’élection de la commission de la façon suivante : 

• les listes ne peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (5 titulaires,  
5 suppléants), 

• les listes doivent indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de 
suppléants 

3° DECIDE  

à l’unanimité que l’élection des membres de la commission de délégation de service public se fera 
par un vote à main levée, 

4° NOMME 

 
Pour l’y représenter au sein de la Commission d’appel d’offres, avec le Maire ou son 
représentant, Président de la Commission d’appel d’offres, les 5 membres titulaires et les 
5 membres suppléants figurant sur la liste suivante :  
 
Membres titulaires : 

- M. Gilbert STECK 
- M. Laurent GUILLAUME 
- M. Yann-Loïc DERUWEZ 
- M. Philippe HEITZ 
- Mme Martine JOERGER-PIVIDORI 
 

Membres suppléants : 

- Mme Evelyne DINGENS 
- M. Julien BONNAFOUS 
- Mme Amélie TUSHA 
- Mme Typhaine LEFORT 
- M. Maxime LAVIGNE 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 014/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ORGANISATION DES COMISSIONS MUNICIPALES - COMMISSION 
DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le code général des collectivités territoriales pris en ses articles L 1411-1 et suivants et R 1411-

1 et suivants ;  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-5,  

L 2121-12 et L 2121-21, D1411-4 et D 1411-5 ; 
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VU le Code de la commande publique, notamment ses articles L 1121-1 et suivants ;  
 
CONSIDERANT  

Qu’il y a lieu de créer pour la durée du mandat une commission permanente de délégation 
de service public ;  
 
Que cette commission présidée par le maire comporte 5 membres titulaires et  
5 membres suppléants élus par le conseil municipal au scrutin de liste et à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel ; 
   
Que le conseil municipal doit fixer les conditions de dépôt des listes avant de procéder à 
l’élection des membres de cette commission ;  
  
Qu’en application de l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
les membres de la commission sont élus au scrutin secret de liste sauf accord unanime 
contraire, 

 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 

 
1° APPROUVE 

le principe de constituer une commission permanente pour l’ensemble des contrats de concession 
pour la durée du mandat municipal   
 

2° FIXE 

les modalités de dépôt des listes pour l’élection de la commission de la façon suivante : 

• les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (5 titulaires,  
5 suppléants), 

• les listes doivent indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de 
suppléants 

3° DECIDE 

à l’unanimité que l’élection des membres de la commission de délégation de service public se fera 
par un vote à main levée, 

4° NOMME 

pour l’y représenter, les 5 membres titulaires et les 5 membres suppléants figurant sur la liste 
suivante :  
 

Membres titulaires : 

- M. Gilbert STECK 
- M. Laurent GUILLAUME 
- M. Yann-Loïc DERUWEZ 
- M. Philippe HEITZ 
- Mme Martine JOERGER-PIVIDORI 
 

Membres suppléants : 

- Mme Evelyne DINGENS 
- M. Julien BONNAFOUS 
- Mme Amélie TUSHA 
- Mme Typhaine LEFORT 
- M. Maxime LAVIGNE 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 015/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS – ETABLISSEMENTS PUBLICS DE 
COOPERATION INTERCOMMUNALE : SIVOM DE MOLSHEIM-
MUTZIG ET ENVIRONS 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-33 et  

L 5212-7 ; 
 
VU l'Arrêté Préfectoral du 31 novembre 1970 et ses modifications successives portant création du 

SIVOM de MOLSHEIM-MUTZIG et ENVIRONS ; 
 
CONSIDERANT qu'il incombe de procéder à la désignation des délégués auprès des EPCI suite au 

renouvellement général des Conseils Municipaux : 
 
CONSIDERANT que l’article 7 des statuts du SIVOM prévoit que la représentativité au sein du 

Conseil Syndical est fixée à quatre délégués pour la Commune de Molsheim ; 
 
CONSIDERANT le courrier de M le Président du SIVOM de Molsheim-Mutzig et Environs en date  

du 17 mars 2026 invitant M le Maire à faire désigner par le conseil municipal 4 représentants 
de la ville ; 

 
 

1° PROCEDE 
 

 à l'élection de quatre délégués appelés à siéger au sein de l'organe délibérant du SIVOM de 
MOLSHEIM-MUTZIG et ENVIRONS ; 

 
2° DEROULEMENT DU SCRUTIN 

 
 Liste déposée : 

 

- M. Laurent FURST 

- M. Philippe HEITZ 

- Mme Virginie MALHÔA 

- M. Martial HELLER 

  
 Il est ensuite procédé au vote et au dépouillement du scrutin ; 
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3° DESIGNE PAR CONSEQUENT 

 

- M. Laurent FURST 

- M. Philippe HEITZ 

- Mme Virginie MALHÔA 

- M. Martial HELLER 

 
 
 en qualité de délégués de la Ville de MOLSHEIM auprès du Comité Directeur du SIVOM de 

MOLSHEIM-MUTZIG et ENVIRONS. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 016/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE – FIXATION DU 
NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION – 
ELECTION DES ADMINISTRATEURS REPRESENTANT LA VILLE 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
 
VU le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L 123-6 et R 123-8 ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de procéder aux nouvelles désignations au sein du Conseil 

d'Administration du C.C.A.S. suite au renouvellement général des conseils municipaux ; 
 
SUR LE RAPPORT DE PRESENTATION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du  

24 mars 2026 ; 
1° FIXE 

 
  à l’unanimité le nombre des membres du conseil d’administration du Centre Communal 

d’Action Sociale de Molsheim à 16 en plus du maire 
 

2° DECIDE  
 

  de procéder à l’élection des huit administrateurs représentant la ville de Molsheim au sein du 
conseil d’administration du CCAS de Molsheim ; 

 
3° PRECISE 

 
  que les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et par 
scrutin secret ; 
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3° DEROULEMENT DU SCRUTIN 
 

  Liste unique déposée :  
 

 

- Mme Annabel MATTELAER 

- Mme Sophie WOLFF 

- Mme Christelle EGHERMANNE 

- Mme Evelyne DINGENS 

- Mme Pascale ECK 

- Mme Laurent GUILLAUME 

- M. Nicolas HITIER 

- M. Christophe BACKERT 
 
  Il est ensuite procédé au vote. 
 

4° PROCLAME ELUS 
 

  les délégués suivants appelés à siéger auprès du Conseil d'Administration du CENTRE 
COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LA VILLE DE MOLSHEIM : 

 
 

 

- Mme Annabel MATTELAER 

- Mme Sophie WOLFF 

- Mme Christelle EGHERMANNE 

- Mme Evelyne DINGENS 

- Mme Pascale ECK 

- Mme Laurent GUILLAUME 

- M. Nicolas HITIER 

- M. Christophe BACKERT 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 017/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ORGANISATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES – 
COMMISSIONS LEGALES : COMMISSION COMMUNALE POUR 
L’ACCESSIBILITE DES PERSONNES HANDICAPEES (CCAPH) 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2143-3 ; 
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CONSIDERANT que dans les communes de plus de 5 000 habitants il est créé une commission 

communale pour l'accessibilité aux personnes handicapées composée notamment des 
représentants de la commune, d'associations d'usagers et d'associations représentant les 
personnes handicapées, et que cette commission est présidée par le Maire qui en arrête la 
liste des membres ; 

 
Suite au renouvellement général du conseil municipal ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré 

1° CREE 
 

 la commission communale pour l’accessibilité des personnes handicapées constituée des trois 
collèges suivants : 

 - représentants de la commune 
 - représentants des usagers 
 - représentants des associations représentant les personnes handicapées ; 
 

2° FIXE 
 

le nombre de représentants par collège comme suit : 
 - collège des élus   : 6 personnes 
 - collège des usagers   : 3 personnes 
 - collège des associations  : 3 personnes 

 
soit un effectif total pour la commission de 12 membres, Monsieur le Maire présidant de droit 
celle-ci ; 

 
3° DESIGNE 

 
au titre du collège des représentants de la commune les élus suivants : 

 
 

- Mme Chantal JEANPERT 

- M. Gilbert STECK 

- Mme Pascale ECK 

- Mme Céline TRAP 

- M. Yann-Loïc DERUWEZ 

- Mme Eva STEPHAN 

 
TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
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N° 018/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

COMMISSION CONSULTATIVE COMMUNALE DE LA CHASSE – 
DESIGNATION DE DEUX DELEGUES 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la Loi du 7 février 1881 sur l'exercice du droit de chasse ; 
 
VU  la Loi du 7 mai 1883 modifiée sur la police de la chasse ; 
 
VU  la Loi N°96-549 du 20 juin 1996 portant modification de la Loi Locale sur la chasse ; 
 
VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L 429-1 et suivants et plus 

particulièrement son article L 429-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 8 juillet 2014 définissant le cahier des charges type relatif à la période 

de location des chasses communales du 02 février 2015 au 1er février 2024 et notamment 
son article 8 ; 

 
CONSIDERANT qu’il appartient à l’organe délibérant de déterminer la constitution de la commission 

consultative communale de la chasse ; 
 
CONSIDERANT que ladite commission, au titre de ses attributions, devra émettre un avis sur 

l’agrément des candidats ; 
 
CONSIDERANT que cette commission est composée entre autre du Maire et de deux Conseillers 

Municipaux désignés par le Conseil Municipal ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 

DESIGNE 
 

en vertu de l’article 32 de l’Arrêté Préfectoral du 27 juin 2005, et outre Monsieur le Maire en 
sa qualité de Président de plein droit : 
 

- M. Philippe HEITZ 

- M. Martial HELLER 

 
 
en tant que délégués du Conseil Municipal appelés à siéger au sein de la commission 
consultative communale de la chasse.  
 
TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
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N° 019/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS - ETABLISSEMENTS PUBLICS DE    
SANTE : ASSOCIATION LES AMIS DES PERSONNES AGEES DE 
L'HOPITAL LOCAL DE MOLSHEIM 
 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 ; 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré ; 

DESIGNE 
 
  Madame Pascale ECK, Conseiller Municipal, en qualité de déléguée du Conseil Municipal  
 
 
 auprès de l'Association LES AMIS DES PERSONNES AGEES DE L'HOPITAL LOCAL DE 

MOLSHEIM. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 
 

N° 020/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS – ETABLISSEMENTS PUBLICS DE 
COOPERATION INTERCOMMUNALE : SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL FORESTIER MIXTE DE HASLACH 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-33, L 5212-

7, L 5211-7 et L 5711-1 ; 
 
CONSIDERANT qu'il incombe de procéder à la désignation des délégués des communes et 

établissements publics auprès de cet EPCI dans les conditions de droit commun ; 
 
 

1° PROCEDE 
 

  à l'élection de deux délégués appelés à siéger au sein de l'organe délibérant du Syndicat Mixte 
de Haslach ; 
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2° CONSTATE 

 
 après achèvement des opérations de vote les résultats suivants : 

- M. Martial HELLER :  

- M. Pascal SCHULTZ :  

 
3° DESIGNE PAR CONSEQUENT 

 
- M. Martial HELLER 

- M. Pascal SCHULTZ 

 
 
 en qualité de délégués de la Ville de MOLSHEIM auprès du Comité Syndical du SYNDICAT 

MIXTE DE HASLACH. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 021/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
28 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS – SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE   
LOCALES : SOCIETE INTERCOMMUNALE DE CONSTRUCTION DE 
MOLSHEIM-MUTZIG ET ENVIRONS LE FOYER DE LA BASSE-
BRUCHE 
M. Gilbert STECK n'a participé ni au débat ni au vote 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1524-5, L 2121-33 

et R 1524-3 ; 
 
VU l'article 16 des statuts de la Société Intercommunale de Construction de Molsheim et Environs 

"Le Foyer de la Basse-Bruche" du 15 juin 2018 ; 
 
VU sa délibération n° 104/5/2022 du 29 novembre 2022 portant DESIGNATION DES DELEGUES 

MUNICIPAUX AU SEIN DES ORGANISMES EXTERIEURS – SOCIETES D'ECONOMIE 
MIXTE LOCALES : SOCIETE INTERCOMMUNALE DE CONSTRUCTION DE MOLSHEIM-
MUTZIG ET ENVIRONS "LE FOYER DE LA BASSE-BRUCHE" ; 

 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 

DESIGNE 
 
  les représentants suivants auprès du Conseil d'Administration de la SOCIETE 

INTERCOMMUNALE DE CONSTRUCTION DE MOLSHEIM-MUTZIG ET ENVIRONS LE 
FOYER DE LA BASSE BRUCHE : 

 

 

REPRESENTANTS TITULAIRES 

- M. Laurent FURST 

- Mme Annabel MATTELAER 

REPRESENTANT SUPPLEANT 

- M. Martial HELLER 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 
 

N° 022/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS – ETABLISSEMENTS PUBLICS A 
CARACTERE CULTUEL : FABRIQUE DE L'EGLISE CATHOLIQUE 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le décret impérial du 30 décembre 1809 modifié par les décrets des 18 mars 1992 et  

10 janvier 2001 relatif à l'organisation des Fabriques des Eglises et notamment son article 4 ; 
 
CONSIDERANT que le Maire de la Commune du lieu d'établissement de la paroisse siège auprès 

de ces établissements publics en qualité de membre de droit ; 
 

PREND DES LORS ACTE 
 

  de la désignation de M. Jean ENGEL, Adjoint au Maire, en tant que délégué de Monsieur  
 
  le Maire auprès du Conseil de Fabrique de l'Eglise Catholique de MOLSHEIM sur le 

fondement de l'article 4 du décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 023/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS – ETABLISSEMENTS PUBLICS 
COMMUNAUX ET ORGANISMES PARA-MUNICIPAUX : 
ASSOCIATION LES BENEVOLES DU CHANTIER DE LA 
CHARTREUSE 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2121-33 ; 
 
VU sa délibération du 18 février 2000 statuant dans la cadre de la création de l'association de droit 

local Les Bénévoles du Chantier de la Chartreuse ; 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 

 
DESIGNE 

 
  les délégués suivants appelés à siéger auprès du Comité de Direction de l'Association LES  
  BENEVOLES DU CHANTIER DE LA CHARTREUSE : 
 

- M. Jean ENGEL 

- M. Christophe BACKERT 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 024/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS - ETABLISSEMENTS SCOLAIRES : 
ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT DU 
SECOND DEGRE 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 ; 
 
VU la loi N° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 

répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat, 
modifiée et complétée par la loi N° 85-97 du 25 janvier 1985 ; 

 
VU le code de l'éducation et notamment son article L 421-2 prévoyant la désignation au conseil 

d'administration d'un ou plusieurs représentants de la commune siège de l'établissement ; 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 

 
DESIGNE 

 
  les représentants suivants en qualité de délégués du Conseil Municipal auprès des Conseils 

d'Administration des ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT de la 
Ville de MOLSHEIM : 

 

    

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Collège Henri Meck Mme Anne WOEHREL Mme Céline TRAP  
 

 

Collège Bugatti M. Asir ALTUNKAYA Mme Amélie TUSHA    

Lycée Henri Meck M. Gilbert STECK M. Vincent MULLER    

Lycée Louis Marchal M. Yann-Loïc DERUWEZ M. Pascal SCHULTZ    

Lycée Camille Schneider Mme Christelle EGHERMANNE M. Maxime LAVIGNE 

 
TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
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N° 025/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS - ETABLISSEMENTS PUBLICS 
SCOLAIRES : ECOLE PRIMAIRES ET PREELEMENTAIRES 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 ; 
 
VU le Code de l’éducation et notamment son article D 411-1 ; 
 
CONSIDERANT que l’article D 411-1 du Code de l’éducation prévoit que dans chaque école siège 

un conseil d’école composé du maire, ou son représentant, et d’un conseiller municipal 
désigné par le conseil municipal ; 

 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 

DESIGNE 
 

  les représentants suivants en qualité de délégués titulaires du Conseil Municipal auprès des 
CONSEILS D'ECOLE des établissements primaires et préélémentaires de la Ville de 
MOLSHEIM : 

 
 

 TITULAIRES SUPPLEANTS 

Ecole maternelle du Centre M. Maxime LAVIGNE 
 

   

Ecole maternelle de la Bruche Mme Sophie WOLFF 
 

   

Ecole maternelle des Prés M. Patrick MARCHINI 
 

   

Ecole primaire de la Monnaie M. Asir ALTUNKAYA M. Nicolas HITIER    

Ecole primaire les Tilleuls Mme Anne WOEHREL M. Asir ALTUNKAYA 

 
TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 026/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
28 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS - ETABLISSEMENTS PUBLICS 
COMMUNAUX ET ORGANISMES PARA-MUNICIPAUX : COMITE 
DES FETES DE LA VILLE DE MOLSHEIM 
M. Martial HELLER n'a pris part ni au débat ni au vote 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 ; 
 
VU sa délibération du 11 décembre 1998 statuant dans le cadre de constitution du Comité des 

Fêtes de la Ville de Molsheim sous forme associative ;  



             MOLSHEIM 07/04/2026 2026/98 

 

date de mise en ligne sur internet : 01/07/2026 

 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 

DESIGNE 
 

 les délégués suivants appelés à siéger auprès du Conseil d'Administration du COMITE DES 
FETES DE LA VILLE DE MOLSHEIM : 

 
 

- M. Philippe HEITZ 

- M. Christophe BACKERT 

- Mme Amélie TUSHA 

- Mme Martine JOERGER-PIVIDORI 

 
TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 027/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

DESIGNATION DES DELEGUES MUNICIPAUX AU SEIN DES 
ORGANISMES EXTERIEURS - ETABLISSEMENTS PUBLICS 
COMMUNAUX ET ORGANISMES PARA-MUNICIPAUX : OFFICE 
MUNICIPAL DES SPORTS (OMS) 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 ; 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 

DESIGNE 
 

  les représentants suivants auprès du Comité Directeur de l'OFFICE MUNICIPAL DES 
SPORTS de la Ville de MOLSHEIM : 

 
 - M. le Maire d'office ou son délégué 
 
 - M. HEITZ Philippe, délégué du Maire (selon l'article L 2122-18 du CGCT) 
 
  Délégués du CM  
 

M. Philippe HEITZ 

M. Julien BONNAFOUS 

Mme Céline TRAP 

M. Asir ALTUNKAYA 

Mme Virginie MALHÔA 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
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N° 028/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 2 ABSTENTIONS 
27 POUR 
 0 CONTRE  

CESSION FONCIERE – RUE DES ROMAINS – SECTION 3 –  
PARCELLES 541/64 ET 543/0.64 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2241-1 et L 2541-12 ; 
 
VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU sa délibération n°055/4/2025 du 24 juin 2025 portant « cession foncière rue des Romains 

section 3 parcelle 500 » ; 
 
VU l'avis du domaine sous référence 2024-67300-63220 du 6 novembre 2024, ainsi que le mail 

du 3 février 2026 du pôle d’évaluation domaniale ; 
 
VU le bulletin officiel des finances publiques-impôts (BOI-TVA-IMM-10-10-10-10) publié le 12 

septembre 2012 (https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-
IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14 ) 

 
VU la demande d'acquisition émanant des demandeurs sous GED 76628, confirmé par courriel 

sous GED 80966 ; 
 
VU le procès-verbal d’arpentage n°2107 H établi le 6 octobre 2025 et certifié par le service du 

cadastre le 27 octobre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du domaine visé estime la valeur vénale de l’emprise à 19 845 € HT 

assortie d’une marge d’appréciation de 10% ; 
 
CONSIDERANT toutefois que la commune a retenu comme prix de vente pour une parcelle 

identique à celle dont la cession est envisagée, puisque issue de la même parcelle mère, 
un prix à l’are de 12 900 € nets vendeurs ; 

 
CONSIDERANT dès lors que le prix retenu de la parcelle, validé par les futurs acquéreurs, doit 

être fixé à 23 349 € sur la base d’une valeur à l’are de 12 900 € ; 
 
SUR PROPOSITION DES COMMISSIONS REUNIES du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

1. DECIDE 
 

 la cession des parcelles suivantes : 
 

SECTION PARCELLE CONTENANCE INVENTAIRE 

3 541/64 172 m² T03-541 
3 543/0.64 9 m² T03-543 

 

 TOTAL 181 m²  

 
  Aux propriétaires du 16 rue des Romains à Molsheim ; 
  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14
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 le prix de vente des parcelles n° 5041 et 542 section 3 à 23 349 € nets vendeur sur la base 

de 12 900 € l’are ; 
 

3° AUTORISE 
 

 en conséquence Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer l'ensemble des actes à 
intervenir pour concrétiser les cessions foncières décidées ; 

 
4° PRECISE 

 
- que les acquéreurs supporteront l’ensemble des frais d’acte ; 

  - que sa délibération n° 055/4/2025 du 24 juin 2025 est sans objet étant remplacée par la  
   présente délibération ; 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 029/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ECHANGES FONCIERS AVEC LA REGION AUX ABORDS DU 
LYCEE HENRI MECK – SECTION 42 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2241-1 et  

L 2541-12 ; 
 
VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
VU l'avis du domaine sous référence 2026-67300-06657 du 27 février 2026 ; 
 
VU  le bulletin officiel des finances publiques-impôts (BOI-TVA-IMM-10-10-10-10) publié le 12 

septembre 2012 (https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-
IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14 ) 

 
VU les échanges de courrier sous GED n°66649 du 26 septembre 2022 ; n°85062 du  

7 janvier 2026 ; 
 
 
VU  le procès-verbal d’arpentage n°2121 W établi le 9 avril 2025 et certifié par le service du 

cadastre le 20 février 2026 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du domaine prend en compte l’intérêt public de l’échange foncière au 

terme duquel une intégration des parcelles cédées dans le domaine public et l’usage de voirie 
publique seront effectives, pour estimer la valeur à l’euro symbolique ; 

 
SUR PROPOSITION DES COMMISSIONS REUNIES du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
  

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2479-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-IMM-10-10-10-10-20120912#Personnes_morales_de_droit__14
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1. DECIDE 

 
 l’échange suivant : 
 

 Parcelles cédées par la Région Grand Est à la commune de Molsheim 
 

SECTION PARCELLE CONTENANCE INVENTAIRE 

42 241/147 944 m²  
42 242/147 39 m²  

 

 TOTAL 983 m²  

 

 Parcelles cédées par la commune de Molsheim à la Région Grand Est 
 

SECTION PARCELLE CONTENANCE INVENTAIRE 

42 244/147 165 m² T-42-244 
42 245/0.147 15 m² T-42-245 

 

 TOTAL 180 m²  

 
 

2° FIXE 
 

 le prix des parcelles échangées à 1 €  ; 
 

3° AUTORISE 
 

 en conséquence Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer l'ensemble des actes à 
intervenir pour concrétiser les cessions et acquisitions foncières décidées dans le cadre du 
présent échange ; 

 
4° PRECISE 

 
 qu’un acte administratif rédigé par la Région Grand Est constatera l’échange. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 030/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

VENTE PUBLIQUE AUX PARTICULIERS DES LIVRES ISSUS DU 
FONDS DE LA BIBLIOTHEQUE 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
 
VU la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de 

la lecture publique et notamment l’article 6 et 13 
 
VU le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L.2221-1, 

L.2141-1 et L.3212-4 
 
CONSIDERANT l’intérêt de proposer au public des collections attractives, pertinentes et actualisées  
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CONSIDERANT que le renouvellement des collections implique une régulation des fonds via le 
« désherbage » 

 
CONSIDERANT que les documents concernés pas le désherbage doivent être extraits du fonds 
 
CONSIDERANT que la vente des biens reformés donne une deuxième vie aux documents et 

s’intègre dans une politique de lecture publique, de préservation de l’environnement et de 
solidarité 

 
CONSIDERANT qu’en fonction de leur état, certains documents ne peuvent être proposés à la vente 
 
SUR PROPOSITION des COMMISSIONS REUNIES en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré 

APPROUVE 

 

la politique de régulation des collections et la définition des critères et des modalités 

d’élimination des documents n’ayant plus leur place au sein des collections de la 

médiathèque tels que précisé ci-dessus 

 
AUTORISE 

 

la vente des documents reformés à des particuliers 

 
FIXE 

les tarifs de vente comme suit : 

 

- Livre :   1,00 € 

- Livre de poche :  0,50 € 

- Grand livre :  2,00 € 

- CD :   1,00 € 

- Lot de 4 revues :  1,00 € 

AUTORISE 

 

la cession gratuite des invendus à l’entreprise Ammareal, entreprise à mission depuis 2021 

et agréée Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale (ESUS) et le reversement des 10% du prix 

net HT sur chaque article à l'Association TRAMPOLINE (Ville ou organisation locale au choix 

œuvrant en faveur de la lecture et de la lutte contre l’illettrisme) 

 
AUTORISE 

 

la destruction des documents ne pouvant être proposés à la vente compte tenu de leur 

mauvais état 

 
APPROUVE 

 

les modalités d’organisation de la 1ère vente dans le caveau Bugatti de l’Hôtel de la Monnaie 

 
AUTORISE 

 

M. le Maire ou l’adjoint délégué à signer les documents relatifs à la régulation des fonds de 

la médiathèque 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
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N° 031/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

BUDGET PRINCIPAL - MODIFICATION DU TABLEAU DES 
EFFECTIFS AU 01/04/2026 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
CONSIDERANT que le tableau des effectifs qui doit obéir au principe de sincérité, prévoit les postes 

susceptibles d’être pourvus en cours d’année budgétaire, notamment pour tenir compte des 
remplacements et des évolutions de carrière ; 

 
CONSIDERANT que le tableau des effectifs au 1er janvier 2026 doit prévoir les ouvertures de postes 

nécessaires au recrutement, à la nomination et aux évolutions de carrière des agents en lien 
avec les crédits prévus au Budget Primitif ; 

 
CONSIDERANT l’avis du Comité Social Territorial en date du 5 mars 2026 ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 

1° DECIDE  
 

D’ouvrir les postes suivants au 1er avril 2026 : 
 

 

Emploi D.H.T.T. Affectation Filière Catégorie Grades de 
recrutement 

Directeur de la 
D.A.S.P. 

35h00 D.A.S.P. Administrative A et B Attaché, 
Rédacteur, 
rédacteur principal 
de 2ème classe et 
rédacteur principal 
de 1ère classe 

Responsable état 
civil 

35h00 D.A.S.P. Administrative B et C Rédacteur, 
Adjoint administratif, 
adjoint administratif 
principal de 2ème 
classe et adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe 

 

2° PRECISE 
 
 que les crédits nécessaires à ces emplois suffisent dans le cadre du budget en cours et sont 

ouverts au chapitre 012 dans le cadre du Budget Primitif 2026. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

  



             MOLSHEIM 07/04/2026 2026/104 

 

date de mise en ligne sur internet : 01/07/2026 

N° 032/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU 
MOLSHEIM ATHLETIC CLUB - LOCATION DU GYMNASE HENRI 
MECK 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et  

L 2541-12-10° ; 
 
CONSIDERANT la demande présentée par le Président du MAC sollicitant une participation de la 

Ville de MOLSHEIM pour la prise en charge des frais de location du gymnase Henri MECK 
dans le cadre des entraînements pour la saison 2025-2026 ; 

 
CONSIDERANT que le soutien financier de la Ville permet de maintenir les activités du club ; 
 
CONSIDERANT que l’association Molsheim Athlétic Club mène une action permanente tout au long 

de l’année dans la pratique des activités sportives ; 
 
Après en avoir délibéré 
 

DECIDE 
 

 d'attribuer une subvention exceptionnelle de fonctionnement de 3.000 € à l'association du 
MAC pour la saison 2025-2026 ; 

 
PRECISE 

 
 que la subvention sera versée sur la base de factures acquittées fournies par le MAC ; 

 
PRECISE 

 
 que les crédits sont prévus au budget de l’exercice 2026. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 033/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
29 POUR 
 0 CONTRE  

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION SOS 
FRANCE VICTIMES 67 – EXERCICE 2026 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1611-4 et 

L 2541-12-10° ;  
 
VU la demande en date du 23 février 2026, de Monsieur le Président de l’association SOS France 

Victimes 67 sollicitant une subvention permettant d’intervenir pour l’aide aux victimes 
d’infractions pénales sur le secteur de Molsheim ; 

 
VU le dossier présenté à l’appui de la demande de subvention retraçant notamment les actions 

menées à Molsheim au cours de l’exercice précédent ;  
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SUR PROPOSITION des Commissions Réunies du 24 mars 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré ; 

 
DECIDE 

 
 d’attribuer une subvention à l’Association SOS France Victimes 67 d’un montant de 2 300 € 

au titre de l’année 2026; 
 

DIT 
 

 que les crédits correspondants seront prélevés sur le budget de l’exercice 2026.  
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 

N° 034/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
28 POUR 
 0 CONTRE  

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION LES AMIS 
DE L’ORGUE SILBERMANN DE MOLSHEIM – EXERCICE 2026 
 
M. Philippe HEITZ a quitté la salle, n'a pris part ni au débat ni au vote 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1611-4  

et L 2541-12-10° ;  
 
VU la demande présentée le 22 janvier 2026 par Monsieur le Président des Amis de l'Orgue 

Silbermann de MOLSHEIM sollicitant un concours financier auprès de la Ville de MOLSHEIM 
dans le cadre de l'organisation de 4 concerts prévus : 

 
– Dimanche 11 janvier 2026 : concert d’Hiver : Orgue et violoncelle 
– Dimanche 29 mars 2026 : concert des Rameaux avec l’ensemble Hortus Musicalis (Orgue 

et 2 solistes) 

– En Juillet 2026 : heure Musicale d’été avec 3 jeunes organistes du conservatoire de 
Mulhouse 

– Dimanche 18 octobre 2026 : concert d’orgue et cors de chasse 
 
CONSIDERANT que ces manifestations génèrent des frais importants pour l’association, 

notamment liés aux actions de communication ; 
 
CONSIDERANT l'intérêt communal lié aux actions culturelles locales, à savoir, les visites guidées 

de l'Orgue Silbermann et la participation de l'association aux Journées du Patrimoine ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions réunies du 24 mars 2026 ; 

 
DECIDE 

 
 d’attribuer une subvention au titre de la saison 2026 à l’Association des Amis de l’Orgue 

Silbermann de Molsheim, soit 350 € par concert organisé soit 1.400,- € ; 
 

DIT 
 

 que les crédits correspondants seront prélevés sur le budget de l’exercice 2026. 
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TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

  

N° 035/2/2026 
 
VOTE A MAIN LEVEE 
 0 ABSTENTION 
28 POUR 
 0 CONTRE  

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION DU SAVOIR 
FAIRE – EDITION 2026 
 
M. Philippe HEITZ a quitté la salle, n'a pris part ni au débat ni au vote 

------------------------------------- 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L 1611-4  

et L 2541-12-10° ;  
 
CONSIDERANT la participation active de l’Association Savoir Faire dans le cadre de la promotion 

des métiers manuels de l’artisanat et plus particulièrement l’organisation du salon de la 
« Semaine du Savoir faire » à Molsheim ; 

 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Ville de Molsheim lié à la tenue d’un salon de la Semaine du Savoir 

Faire notamment au regard des activités économiques présentes sur son territoire ainsi que 
pour valoriser les enseignements dispensés dans les établissements scolaires ; 

 
CONSIDERANT que ce salon qui se tient dans son édition 2026 du 20 au 29 mars 2026 nécessite 

pour son organisation, une participation financière de la collectivité pour lui permettre de mener 
cette action ; 

 
SUR LE RAPPORT des Commissions réunies du 24 mars 2026 ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

1° DECIDE 
 
 d’attribuer une subvention de 7 000 € à l’Association du Savoir Faire afin de promouvoir son 

action et la tenue du Salon de la semaine du Savoir Faire qui fêtera son 46ème anniversaire 
en 2026 ; 

 
2° PRECISE 

 
 que les crédits sont inscrits au budget 2026. 
 

TENEUR DES DISCUSSIONS  
 
- NEANT - 
 

 
 

Le procès-verbal a été approuvé en séance du 30 juin 2026 
 

 

 


